Résolution adoptée par le Conseil des droits de l’homme 13/11 – « Droits fondamentaux des personnes handicapées. Application et suivi au niveau national et présentation du thème pour 2011 : Le rôle de la coopération internationale à l’appui des efforts nationaux déployés en vue de la réalisation des droits des personnes handicapées »
Contribution de la Belgique
Ce rapport prend en considération les articles 11 (situations de risque et d’urgence humanitaire) et 32 (coopération internationale) de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées.

1. Au Ministère de la Défense, des formations en droit international humanitaire sont dispensées par l’Ecole Royale Militaire (ERM) aux conseillers en droit des conflits armés (CDCA). Ces officiers spécialisés en droit des conflits armés ont été mis en place aux différents niveaux de Commandement. La formation dispensée par l’ERM ne traite pas spécifiquement de la Convention ONU relative aux personnes handicapées, mais les problématiques soulevées par les dispositions relatives à la protection des blessés, malades ou personnes hors de combat (3ème et 4ème  Convention de Genève, 1er protocole additionnel aux Conventions de Genève) sont abordées dans le cadre de la formation générale.

Il y a en outre des formations de base relatives aux droits de l’homme dans le cadre de la formation de base de tout militaire et dans le cadre de la formation continuée des officiers. 
Environ 20 % des candidats officiers sont d’origine étrangère, provenant du Grand-Duché de Luxembourg et d’une dizaine de pays africains.
En ce qui concerne la formation continuée, les stagiaires internationaux représentent plus de quinze pays différents, issus de tous les continents.
Enfin, des formations et directives relatives au droit international humanitaire et aux droits de l’homme sont également dispensées par la Direction générale appui juridique et médiation  aux juristes et aux militaires qui partent en opération. Les droits de l’homme sont des matières qui y sont également abordées même s’il n’existe pas de formation spécifique relative à la Convention ONU relative aux personnes handicapées. 
2. Le Belgian First Aid & Support Team (B-FAST) a été créé afin d’intervenir rapidement lors de désastres naturels. Il s’agit d’une structure interdépartementale, dépendant des Services du Premier ministre, des Ministères des Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement, de la Santé publique & Environnement, de l’Intérieur, du Budget et de la Défense nationale. 
Placé sous l’autorité du Ministre des Affaires étrangères, B-FAST n’entre en action que lorsque le sinistre est d’une telle ampleur que les services d’aide des pays concernés ne sont plus en mesure de prêter l’assistance requise et qu’il y a danger pour la vie ou la santé des personnes. B-FAST n’intervient que si les autorités du pays sinistré font appel à l’aide de la Belgique ou, à tout le moins, à celle de la communauté internationale. Il n’y a pas d’intervention sur le terrain d’un conflit armé.
Sur le plan international, dans le cadre du mécanisme de protection civile européen, la Belgique a activement participé à l'élaboration du mécanisme de coordination et à la création d’un réseau de communication permanent. Elle est également impliquée dans l’organisation de la formation et de l'entraînement des équipes.
3. La Belgique soutient également financièrement des projets de diplomatie préventive visant à améliorer la situation des personnes handicapées et plus particulièrement le déminage humanitaire ainsi que la réhabilitation et la prise en charge des victimes des mines antipersonnel, dans des pays comme le Cambodge, la Colombie ou l’Afghanistan, via Handicap International Belgique, la Croix-Rouge ou d’autres organisations comme le UNDP (United Nations Development Programme). Ceci contribue à assurer la protection des personnes handicapées se trouvant dans des situations dangereuses, y compris de conflits armés et d’urgences humanitaires.
L'an dernier, la Belgique a consacré 0,55% de son PNB à la coopération au développement et met tout en œuvre pour faire passer le montant de cette aide à 0,7% de son PNB d'ici fin 2010. La Belgique deviendrait alors le sixième pays donateur à atteindre ce pourcentage. Elle est également l’un des rares pays à maintenir son aide dans les Etats fragiles alors que d’autres donateurs s’en sont retirés.
Outre les accords conclus avec des ONG et la hausse du budget consacré à l’aide, la Coopération belge au développement a également changé radicalement de cap et s'engage désormais de plus en plus dans les traités internationaux.

L’Etat belge envisage également de développer de nouvelles stratégies destinées à renforcer la cohérence de sa politique. Pour ce faire, une vision commune devra être présentée par l'ensemble des autorités fédérales et régionales qui apportent une aide publique au développement. Une meilleure sensibilisation de l'opinion publique sera également nécessaire.

4. La plate-forme fédérale de coopération au développement COOPAMI, qui a été créée au sein de l’INAMI (Institut National d’Assurance Maladie – Invalidité), regroupe des personnes et des organisations belges qui possèdent une expertise spécifique dans le domaine de la protection sociale. Selon le sujet ou le projet, la composition des personnes et des organisations participantes peut varier. 

Pour beaucoup de pays, assurer une protection sociale de base à sa population constitue un problème majeur. Les pays sont eux-mêmes responsables de la mise en place d’une protection sociale. Cependant, ces derniers temps, la demande de ces pays pour un soutien technique a fortement augmenté. COOPAMI souhaite à cet effet, par le biais d’échanges, mettre son expertise à disposition des pays qui en font la demande, afin de tendre vers une protection sociale universelle, solidaire et pérenne.

5. L’AWIPH (Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées) étudie en ce moment des projets de coopération avec le Liban et le Congo-Brazzaville en apportant, notamment, sa contribution au sein de la plate-forme COOPAMI.
En outre, dans le cadre des accords de coopération signés entre la Région wallonne, la Région bruxelloise, la Communauté française de Belgique et des pays tiers, l’AWIPH a été sollicitée en tant qu’opérateur wallon pour mener des projets en partenariat avec le Maroc et la Tunisie dans le domaine de la promotion de l’intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées. Cette collaboration est concrétisée par des échanges d’expériences et de savoir-faire. 

6. La Flandre a également mis en place sa propre politique de développement, via l’Agence flamande de Coopération internationale. Elle a ainsi conclu des accords bilatéraux avec trois partenaires africains : l’Afrique du Sud, le Mozambique et la Malawi, accords qui rencontrent notamment quelques uns des Objectifs du Millénaire : développement et réduction de la pauvreté, droits de l’homme, démocratie et bonne gouvernance, et protection des groupes vulnérables dans la société.    
En matière de handicap proprement dit, la Flandre cofinance certains projets en Europe centrale et en Europe de l’Est, en assurant notamment un transfert de connaissances et d’expertise. 

Enfin, lors de l'élaboration d'objectifs concernant la politique du handicap, la cellule "Egalité des Chances" du Gouvernement flamand ne manque pas de consulter les organisations qui sont actives dans le domaine de la coopération au développement et ce, afin de développer les articles 11 et 32 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées.
7.  La Belgique organisera les 18 et 19 Novembre 2010 à Bruxelles, dans le cadre de sa Présidence de l’Union européenne et en collaboration avec la Commission européenne, un Forum de travail sur la mise en œuvre de la Convention sur les droits des personnes handicapées. Le but de cette Conférence est de contribuer à la mise en œuvre de cette Convention en Europe, en échangeant les meilleures pratiques et en créant des réseaux d’experts actifs dans les différents mécanismes de mise en œuvre et de supervision de la Convention, y compris les personnes handicapées elles-mêmes. Cet événement visera plus particulièrement le rôle de la société civile, ainsi que des gouvernements et administrations, entre autres dans les différents mécanismes crées par la Convention.
